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Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu le traité sur l’Union européenne, notamment son titre II relatif aux 
principes démocratiques, 

Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, en particulier 
le titre VIII de sa troisième partie relatif à la politique économique et monétaire, 

Vu le protocole n° 1 sur le rôle des parlements nationaux annexé au traité 
sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

Vu le règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil, du 7 juillet 1997, relatif 
au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la 
surveillance et de la coordination des politiques économiques,  

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, 
du 23 novembre 2011, établissant des dispositions communes pour le suivi et 
l’évaluation des projets de plans budgétaires et pour la correction des déficits 
excessifs dans les États membres de la zone euro (COM [2011] 0821), 

Vu le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de 
l’Union économique et monétaire, signé à Bruxelles, le 2 mars 2012, 

Considérant le rôle incontournable des parlements nationaux dans 
l’édification d’une Union sans cesse plus étroite entre les peuples de 
l’Europe, au plus près des citoyens ; 

Considérant que la mise en place d’un gouvernement économique 
européen fondé sur la convergence des politiques économiques nationales, 
la solidarité financière et les disciplines budgétaires indispensables à la 
cohérence et à la prospérité de la zone euro exige d’affermir l’ancrage 
démocratique européen ; 

Considérant qu’une Union économique et monétaire renforcée ne pourra 
lutter efficacement contre la crise, enrayer la menace du déclin et garantir 
le progrès économique et social qu’en mettant en œuvre une politique 
ambitieuse de croissance, d’emploi et d’investissement étayée par une 
profonde harmonisation fiscale, sociale et environnementale ; 



– 3 – 

Considérant que le succès de la réorientation de l’Europe repose sur la 
pleine participation des parlements nationaux, souverains budgétaires, à la 
détermination et à l’évaluation des objectifs communs ; 

Considérant que la concrétisation du volet parlementaire du gouvernement 
économique européen, dont il appartient aux parlements nationaux et au 
Parlement européen de fixer les contours, appelle la formulation de propositions 
précises susceptibles d’engager rapidement des discussions constructives ; 

1. Demande la création rapide de la conférence prévue à l’article 13 du 
traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 
économique et monétaire, signé à Bruxelles, le 2 mars 2012 ; 

2. Estime que cette conférence devra débattre, conformément aux 
dispositions du traité, de l’ensemble des enjeux relatifs à l’Union économique 
et monétaire, en particulier des politiques budgétaires et de leurs conséquences 
sociales, selon des modalités aptes à garantir que ses délibérations soient 
prises en compte aux diverses étapes de la coordination économique et 
budgétaire européenne. À cette fin : 

– une réunion ordinaire plénière pourra être organisée au printemps 
pour débattre de la cohérence des trajectoires budgétaires et des politiques 
de réformes nationales, avant que le Conseil de l’Union européenne n’adopte 
ses recommandations sur les programmes de stabilité et de réforme de chaque 
État membre ; 

– une seconde réunion plénière pourra être convoquée à l’automne 
pour débattre des grandes orientations des politiques économiques pour 
l’année suivante ; 

3. Appelle à la constitution au sein de cette conférence d’une 
commission spéciale composée de représentants des parlements des États 
membres de la zone euro et du Parlement européen et chargée d’examiner 
les questions propres à la gouvernance de la zone euro et à la mise en 
œuvre des instruments européens de stabilité financière ;  

4. Estime indispensable que cette conférence et sa commission spéciale 
puissent soumettre toute contribution qu’elles jugent appropriée à l’attention 
des institutions européennes, selon des modalités de prise de décision 
qu’elles détermineront, sans que ces contributions ne lient les parlements 
nationaux ni ne préjugent de leur position ; 

5. Considère que le Parlement français devra également débattre de 
l’ensemble des enjeux relatifs à l’Union économique et monétaire et invite, 
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à cette, fin le Gouvernement à le consulter aux principales étapes du 
semestre européen et du processus européen de suivi et d’évaluation 
budgétaire ; 

6. Estime indispensable que les calendriers budgétaires national et 
européen soient harmonisés de manière à rationaliser l’examen des textes et 
à garantir la cohérence entre les engagements européens et les décisions 
budgétaires nationales.  

 

 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 novembre 2012. 

 Le Président, 
Signé : CLAUDE BARTOLONE 
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